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	Recommandation CM/Rec(2026)13 
du Comité des Ministres aux États membres 
sur la poursuite des infractions terroristes, des violations graves du droit international humanitaire et des autres crimes internationaux les plus graves commis dans le cadre de conflits armés non internationaux 

(adoptée par le Comité des Ministres le 7 octobre 2026,
lors de la 1571e réunion des Délégués des Ministres)


 
 
Préambule

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du Conseil de l’Europe (STE n° 1),

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres ;

Reconnaissant que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, constitue l’une des menaces les plus graves pour la paix et la sécurité internationales ;

Réaffirmant que la lutte contre le terrorisme et la protection des droits humains, de l’État de droit et des principes démocratiques ne sont pas des objectifs contradictoires, mais complémentaires et qui se renforcent mutuellement ;

[bookmark: _Hlk205987637]Soulignant que les États membres et leurs autorités compétentes ont un rôle et une responsabilité de premier plan dans la prévention et la lutte contre le terrorisme, ainsi que dans l’engagement de la responsabilité pénale des personnes relevant de leur juridiction qui commettent des infractions terroristes, y compris dans le cadre de conflits armés ; 

Considérant que, en adoptant la Stratégie du Conseil de l’Europe contre le terrorisme (2023-2027) le 8 février 2023, le Comité des Ministres a convenu de la nécessité de « soutenir les efforts nationaux visant à dégager des approches communes et à établir des procédures légales renforcées pour poursuivre les individus soupçonnés d’avoir commis ces infractions », tout en se conformant à l’obligation de respecter et de faire respecter le droit international humanitaire ;

Préoccupé par le fait que la difficulté d’obtenir des éléments de preuve recevables dans les zones de conflit pourrait empêcher d’amener les membres et les affiliés d’associations ou de groupes terroristes à répondre de violations graves du droit international humanitaire et des autres crimes internationaux les plus graves commis dans le cadre de conflits armés ;

Conscient de l’obligation en vertu du droit international de veiller à ce que les cadres de lutte contre le terrorisme soient compatibles avec le droit international humanitaire, dont l’objectif est de réglementer les conflits armés, et soulignant que toute action conforme au droit international humanitaire ne devrait pas être incriminée dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ;

Conscient que le manque d’approche claire et cohérente adoptée par les États membres pour assurer la responsabilité pénale en cas d’infractions à la législation antiterroriste et de violations graves du droit international humanitaire impose de consacrer davantage d’efforts à la compréhension de l’interaction entre les deux régimes juridiques et à la recherche de moyens juridiques propres à garantir l’absence de lacunes dans l’obligation de rendre des comptes et la traduction en justice des auteurs pour tous les actes criminels qu’ils ont commis ;


[bookmark: _Hlk205809733][bookmark: _Hlk210733290][bookmark: _Hlk205809759]Reconnaissant la nécessité de développer des ressources qui favorisent l’utilisation de moyens d’enquête efficaces pour les infractions terroristes, les violations graves du droit international humanitaire et les autres crimes internationaux les plus graves commis dans le cadre de conflits armés, ainsi que l’adoption de stratégies de poursuites appropriées, afin qu’aucune de ces infractions et aucun de ces crimes ne reste impuni ;

Soulignant l’importance cruciale de la coopération entre les États membres et entre ces États et les organisations internationales et les acteurs non gouvernementaux dans la lutte contre l’impunité pour les infractions susmentionnées et les crimes commis par des associations ou des groupes terroristes dans ce contexte ;

Comprenant le besoin des victimes du terrorisme et des crimes internationaux les plus graves d’être pleinement reconnues, ainsi que l’effet positif des stratégies globales de poursuite sur la garantie d’une justice et d’une aide appropriée pour compenser les préjudices subis par ces victimes ;

Reconnaissant que le retour et la réinstallation des combattants terroristes étrangers continuent de concerner un nombre considérable d’États membres et que les liens entre les conflits armés et les activités terroristes auxquelles ces combattants se sont livrés soulèvent d’importantes questions de responsabilité pénale, en raison du chevauchement possible entre le droit international humanitaire et le cadre juridique qui régit la lutte contre le terrorisme ;

Soulignant qu’il est essentiel de protéger les activités exclusivement humanitaires menées par des organisations humanitaires impartiales, telles que le Comité international de la Croix-Rouge, qui visent à atténuer les souffrances humaines, à protéger la vie et la santé, et à préserver la dignité humaine pendant les conflits armés ;

Ayant à l’esprit les dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme (STE n° 5, 1950, « la Convention »), en particulier ses articles 2 (droit à la vie), 3 (interdiction de la torture), 5 (droit à la liberté et à la sûreté), 6 (droit à un procès équitable), 7 (pas de peine sans loi), 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 13 (droit à un recours effectif), ainsi que l’article 4 du Protocole n° 7 à la Convention (STE n° 117) (droit de ne pas être jugé ou puni deux fois) ;

Vu les conventions, recommandations et lignes directrices suivantes du Conseil de l’Europe :

· la Convention européenne d’extradition (STE n° 24, 1957) ;
· la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n° 30, 1959), le Protocole additionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n° 99, 1978), le Deuxième Protocole additionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n° 182, 2001) et le Troisième Protocole additionnel à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STCE n° 227, 2025) ;
· la Convention européenne sur l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre (STE n° 82, 1974) ;
· la Convention pour la prévention du terrorisme (STCE n° 196, 2005), le Protocole additionnel à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme (STCE n° 217, 2015) et le Protocole portant amendement à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme (STCE n° 231, 2026) ;
· la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme (STCE n° 198, 2005) ;
· [bookmark: _ML_000000000002_VALID]la Recommandation Rec(2005)9 du Comité des Ministres aux États membres relative à la protection des témoins et des collaborateurs de justice ;
· [bookmark: _ML_000000000003_VALID][bookmark: _Hlk205986732]la Recommandation CM/Rec(2017)6 du Comité des Ministres aux États membres relative aux « techniques spéciales d’enquête » en relation avec des infractions graves y compris des actes de terrorisme ;
· [bookmark: _ML_000000000004_VALID]la Recommandation CM/Rec(2018)6 du Comité des Ministres aux États membres sur les terroristes agissant seuls ;
· [bookmark: _ML_000000000005_VALID]la Recommandation CM/Rec(2022)8 du Comité des Ministres aux États membres sur l’utilisation d’informations recueillies dans des zones de conflit comme preuves dans le cadre de procédures pénales relatives à des infractions terroristes ;
· [bookmark: _ML_000000000006_VALID]la Recommandation CM/Rec(2023)2 du Comité des Ministres aux États membres sur les droits, les services d’aide et le soutien des victimes de la criminalité ;
· les Lignes directrices pour éliminer l’impunité pour les violations graves des droits de l’homme, adoptées par le Comité des Ministres le 30 mars 2011 ;
· [bookmark: _Hlk205996040]les Pratiques comparées concernant l’utilisation d’informations recueillies dans des zones de conflit comme preuves dans le cadre de procédures pénales du Comité du Conseil de l’Europe de lutte contre le terrorisme (CDCT) (2024) ; et
· les Lignes directrices relatives aux services d’aide et à d’autres mesures pour les victimes du terrorisme du CDCT (2026) ;

Vu et considérant les traités internationaux suivants :

· la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948) ;
· les Conventions de Genève I à IV (1949) et leur Protocole additionnel relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II, 1977) ;
· le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (1998) ;
· [bookmark: _Hlk206084688]la Convention de Ljubljana-La Haye pour la coopération internationale en matière d’enquête et de poursuite du crime de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et d’autres crimes internationaux (2023) ;

Vu et considérant les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies suivantes :

· la Résolution 1373 (2001) sur la menace à la paix et à la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ;
· la Résolution 2178 (2014) sur les menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ;
· la Résolution 2322 (2016) sur les menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ;
· la Résolution 2396 (2017) sur les menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme ;
· la Résolution 2462 (2019) sur la prévention et la lutte contre le financement du terrorisme ;
· la Résolution 2664 (2022) sur les questions d’ordre général relatives aux sanctions ;
· la Résolution 2761 (2024) sur les questions d’ordre général relatives aux sanctions ;

Vu et considérant la Résolution 60/288 (2006) de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies et les examens biennaux (huitième examen, Résolution 77/298 (2023)),

Recommande aux gouvernements des États membres :

i.	de s’inspirer, lorsqu’ils réexaminent leur législation, leurs politiques et leurs pratiques, des principes et mesures énoncés dans l’annexe à la présente recommandation ;

ii.	de veiller à ce que la présente recommandation et l’exposé des motifs qui l’accompagne soient traduits et diffusés aussi largement que possible auprès des autorités compétentes et plus particulièrement auprès de celles qui sont chargées des enquêtes et des poursuites relatives aux infractions terroristes, aux violations graves du droit international humanitaire et aux crimes internationaux les plus graves ;

iii.	de renforcer encore la coopération internationale et la coordination nationale en matière de poursuites des infractions terroristes, des violations graves du droit international humanitaire et des autres crimes internationaux les plus graves commis dans le cadre de conflits armés non internationaux, afin d’améliorer l’échange d’informations et le recours aux bonnes pratiques et aux pratiques prometteuses ;

iv.	d’examiner régulièrement, au sein du Comité des Ministres, la mise en œuvre de cette recommandation et, si nécessaire, en réviser le texte à la lumière de toute évolution significative dans le domaine concerné.


Annexe à la Recommandation CM/Rec(2026)13

Chapitre I – But, champ d’application et terminologie

1. La présente recommandation vise à aider les États membres et leurs autorités compétentes à apporter une réponse judiciaire pénale globale à l’ensemble des actes criminels auxquels se sont livrés les combattants terroristes étrangers et autres personnes soupçonnées de terrorisme relevant de leur juridiction pendant un conflit armé, tout en respectant le droit international, en particulier le droit international humanitaire et les normes relatives aux droits humains, ainsi que le droit interne applicable.

2. La recommandation s’applique aux affaires impliquant des individus et, lorsque cela est prévu par la législation nationale, aux personnes morales, qui sont soupçonnés d’avoir participé à des actes de terrorisme et à des violations graves du droit international humanitaire, y compris en tant que membres de groupes armés non étatiques. Les forces armées des États membres sont exclues du champ d’application de la présente recommandation.

3. Comme les groupes armés non étatiques également désignés comme terroristes sont le plus souvent parties à un conflit armé non international, la recommandation vise uniquement ce type de conflit armé. Concernant les actes illicites, son champ d’application s’étend au-delà des infractions terroristes et des violations graves du droit international humanitaire pour englober les autres crimes internationaux les plus graves, tels que définis ci-dessous, lorsqu’ils ont été commis au cours d’un conflit armé non international.

4. Aux fins de la présente recommandation :

· l’expression « conflit armé non international » désigne les conflits armés ayant un certain niveau d’intensité dans lesquels un ou plusieurs groupe(s) armé(s) non étatique(s) organisé(s) sont impliqués en tant que partie(s) au conflit. Selon la situation, les conflits armés non internationaux peuvent opposer les forces armées gouvernementales et des groupes armés non étatiques au sein d’un État ou opposer uniquement de tels groupes entre eux ;

· l’expression « groupe armé non étatique » désigne, au sens du droit international humanitaire, un groupe armé organisé qui dispose d’un niveau minimal d’organisation et qui est impliqué dans des actes de violence armée d’une intensité suffisante ;

· en ce qui concerne le recueil de preuves, la « zone de conflit » désigne une zone touchée par un conflit armé non international où des infractions liées au terrorisme ont été commises ;

· l’expression « combattants terroristes étrangers » désigne les personnes qui se rendent dans un État autre que leur État de résidence ou de nationalité dans l’intention de se livrer à des activités terroristes, telles que définies par la Résolution 2178 (2014) du Conseil de sécurité des Nations Unies ;

· l’expression « associations ou groupes terroristes » désigne les associations et groupes qualifiés de terroristes sur les listes pertinentes des Nations Unies ou de l’Union européenne ou désignés comme tels par les États membres concernés, conformément à la législation nationale ;

·  « terrorisme » ou « infraction terroriste » désigne toute activité incriminée en vertu de l’article 1 de la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme (STCE n° 196) et de son protocole d’amendement (STCE no 231) ;

· [bookmark: _Hlk205899720]l’expression « crimes internationaux les plus graves » désigne les violations graves du droit international humanitaire (crimes de guerre), les crimes contre l’humanité et le crime de génocide ;

· le principe de « compétence universelle » prévoit qu’un État peut exercer sa compétence à l’égard de certains crimes, alors même que ceux-ci n’ont pas été commis sur le territoire de cet État et que ni la victime ni l’auteur ne sont ressortissants de cet État, et ce dans l’intérêt de la communauté internationale ;

· les « techniques spéciales d’enquête » désignent les techniques utilisées par les autorités compétentes dans les enquêtes criminelles afin de prévenir les infractions graves, de les déceler, d’enquêter à leur sujet, d’en poursuivre les auteurs et de les réprimer, dans le but de recueillir des informations sans attirer l’attention des personnes visées ;


· l’expression « cumul des poursuites » désigne trois notions différentes : i. la double qualification juridique d’un même fait en infraction terroriste et en crime international le plus grave, et l’engagement de poursuites pour ces deux chefs d’accusation ; ii. le cumul de chefs d’accusation et de poursuites pour des faits différents à la fois au titre de la législation antiterroriste et du droit international humanitaire ; et iii. l’engagement de poursuites pour des faits différents, qualifiés respectivement d’infractions terroristes et de crimes internationaux les plus graves, à des moments distincts, conformément à la législation interne ;

· l’expression « concours d’infractions » désigne soit un seul acte ou une seule omission constituant plusieurs infractions, soit plusieurs actes ou omissions constitutifs chacun d’une infraction distincte, commis par la même personne avant qu’elle ne soit condamnée de manière définitive pour l’une d’entre elles ;

· une « équipe commune d’enquête » désigne un mécanisme de coopération internationale qui peut être créé d’un commun accord par les autorités compétentes de deux États membres au moins avec un objectif précis et pour une durée limitée pouvant être prolongée avec l’accord de tous les États membres, pour effectuer des enquêtes pénales dans un ou plusieurs des États membres qui créent l’équipe. La composition de l’équipe est arrêtée dans l’accord.

Chapitre II – Établir une compétence sur l’ensemble des actes criminels allégués

5. Les États membres devraient adopter des mesures de lutte contre le terrorisme qui s’inscrivent dans un cadre juridique clair, précis et prévisible, et qui respectent à tout moment les règles et principes applicables du droit international humanitaire, y compris le fait de s’efforcer à accorder, à la cessation des hostilités, la plus large amnistie possible pour les actes licites de guerre. Les États membres devraient prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre de traduire les terroristes en justice pour l’ensemble des actes criminels présumés commis dans le cadre d’un conflit armé non international, qui relèvent de leur compétence, conformément à leur droit interne.

6. Lorsqu'ils établissent leur compétence, les États membres devraient viser prioritairement à garantir que ceux qui sont responsables pourront rendre des comptes tant pour les infractions terroristes que pour les violations graves du droit international humanitaire et les autres crimes internationaux les plus graves commis dans le cadre d’un conflit armé non international auquel participent des groupes armés non étatiques désignés comme terroristes. Pour atteindre cet objectif, les États membres ont le droit de conférer à leurs tribunaux nationaux une compétence universelle pour juger ces crimes. Lorsque la compétence universelle s’applique aux infractions terroristes en plus des crimes internationaux les plus graves, la législation devrait indiquer quelles infractions précises sont visées et s’il existe des conditions de mise en œuvre de cette compétence.

7. Les conditions de poursuite fondées sur la compétence universelle, en particulier les filtres procéduraux tels que la demande préalable ou, si nécessaire, l’autorisation d’une autorité gouvernementale compétente, devraient être interprétées et appliquées à la lumière de l’objet et du but du droit international humanitaire et des autres obligations internationales des États membres. Ces conditions devraient viser à renforcer le caractère effectif de la compétence universelle et ne devraient pas restreindre indûment la possibilité de poursuivre les suspects.

8. À cette fin, les États membres devraient envisager de mettre en œuvre les dispositions substantielles du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (CPI), qui fournissent des définitions précises des crimes concernés et établissent le fondement juridique nécessaire pour les poursuivre au niveau national, conformément au principe de complémentarité. Comme alternative, les quelques États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome de la CPI sont encouragés à intégrer dans leur cadre juridique interne les violations graves du droit international humanitaire et les autres crimes internationaux les plus graves, afin de permettre des poursuites cumulées lorsque les actes criminels peuvent relever à la fois des lois antiterroristes et du droit international humanitaire.

9. Les États membres devraient exercer leur compétence universelle, le cas échéant, dans le respect de l’État de droit et des normes relatives aux droits humains, en particulier les droits de la défense et le droit à un recours effectif. En outre, les poursuites engagées sur ce fondement devraient être compatibles avec les principes énoncés dans les instruments juridiques du Conseil de l’Europe, y compris le principe ne bis in idem, en tenant compte de tout exercice antérieur de compétence par un autre État membre ou par une juridiction internationale et de toute condamnation prononcée à cet égard.



10. Dans tous les cas visés par la présente recommandation, les États membres devraient s’appuyer aussi bien sur le principe de personnalité active que sur celui de personnalité passive, en se déclarant compétents si l’auteur présumé ou la victime est l’un de leurs nationaux. Afin d’éviter toute impunité, ils peuvent étendre le principe de personnalité active aux ressortissants étrangers et aux apatrides qui avaient leur résidence habituelle sur le territoire de l’État concerné à un moment donné, conformément au droit interne. 

11. Lorsque ni la compétence personnelle ni la compétence universelle ne peuvent être établies et qu’il existe un risque que les infractions et les crimes relevant du champ d’application de la présente recommandation restent impunis, il convient d’envisager d’autres fondements juridiques pour établir la compétence, tels que le principe de protection permettant aux États de poursuivre les crimes commis entièrement en dehors de leurs territoires par des ressortissants étrangers ou des apatrides, qui portent atteinte à leur sécurité ou à leurs intérêts nationaux.

12. Les États membres devraient prendre toutes les mesures nécessaires afin que la prescription soit inapplicable aux violations graves du droit international humanitaire et aux autres crimes internationaux les plus graves commis pendant un conflit armé non international. À cet égard, ils sont encouragés à envisager de devenir parties à la Convention européenne sur l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre (STE n° 82).

Chapitre III – Utiliser des moyens d’enquête efficaces pour obtenir des preuves recevables

Moyens d’enquête

13. Dans le cadre des enquêtes sur les infractions terroristes, les violations graves du droit international humanitaire et les autres crimes internationaux les plus graves, les États membres devraient utiliser des outils d’enquête appropriés et efficaces, notamment des techniques spéciales d’enquête, telles que le recours à des agents infiltrés et à des mesures de surveillance secrètes.

14. Lorsque les techniques spéciales d’enquête susceptibles d’être efficaces pour enquêter sur les actes criminels commis dans les zones de conflit ne s’appliquent qu’aux infractions terroristes, les États membres devraient envisager de prendre les mesures législatives appropriées pour autoriser leur utilisation ou l’utilisation des résultats de ces enquêtes également dans le cadre des enquêtes menées sur les violations graves du droit international humanitaire et les autres crimes internationaux les plus graves réprimés par leur droit interne, dans la mesure où cette utilisation est justifiée et conforme aux droits humains, en particulier avec les garanties procédurales énoncées dans la Convention européenne des droits de l’homme (STE n° 5,  « la Convention »).

15. Les techniques spéciales d’enquête et autres moyens d’enquête tout aussi intrusifs devraient reposer sur un cadre juridique précis prévoyant des garanties adéquates et suffisantes contre les abus de pouvoir et les ingérences arbitraires dans les droits humains et les libertés fondamentales, en particulier le droit à la vie privée, conformément aux exigences de la Convention européenne des droits de l’homme et à la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des droits de l’homme.

16. [bookmark: _ML_000000000008_VALID]Lorsqu’ils procèdent à l’examen de leur législation interne et des politiques et pratiques publiques pertinentes, les États membres devraient tenir compte des principes et mesures qui figurent en annexe à la Recommandation CM/Rec(2017)6 du Comité des Ministres aux États membres relative aux « techniques spéciales d’enquête » en relation avec des infractions graves y compris des actes de terrorisme.

17. S’il y a lieu, les États membres devraient envisager de recueillir des informations sur les réseaux, les hiérarchies et les institutions qui ont permis ou organisé la commission de violations graves de droit international humanitaire et autres crimes internationaux les plus graves dans le cadre d’un conflit armé non international auquel participent des groupes armés non étatiques, désignés comme terroristes.

18. Le recueil de ces informations devrait viser à identifier individuellement les auteurs des infractions terroristes et des crimes internationaux les plus graves, mais également chercher à établir les structures de commandement et à mettre en évidence des schémas de comportements illicites, tels que des attaques généralisées ou systématiques perpétrées contre la population civile ou des actes de violence spécifiques visant un groupe national, ethnique, racial ou religieux, qui sont autant d’éléments constitutifs, respectivement, des crimes contre l’humanité et du crime de génocide.



Informations recueillies dans les zones de conflit et autres types de preuves

19. Lorsqu’ils enquêtent sur les infractions et les crimes qui entrent dans le champ d’application de la présente recommandation, les États membres devraient envisager d’utiliser les informations recueillies dans les zones de conflit où sévissent des associations ou des groupes terroristes, que ce soit comme piste d’enquête, comme moyen de contribuer d’une autre manière aux procédures judiciaires ou comme éléments de preuve devant les tribunaux, conformément à leur droit interne.

20. [bookmark: _ML_000000000009_VALID]À titre indicatif, les États membres sont invités à se référer aux dispositions qui figurent à l’annexe de la Recommandation CM/Rec(2022)8 du Comité des Ministres aux États membres sur l’utilisation d’informations recueillies dans des zones de conflit comme preuves dans le cadre de procédures pénales relatives à des infractions terroristes. Comme le souligne cette recommandation, lorsqu’ils évaluent les moyens les plus efficaces pour garantir la justice, les États membres devraient accorder une attention particulière aux poursuites engagées à l’encontre des actes interdits par le droit international humanitaire. Les États membres pourraient également s’inspirer de la compilation du Conseil de l’Europe intitulée « Pratiques comparées concernant l’utilisation d’informations recueillies dans des zones de conflit comme preuves dans le cadre de procédures pénales ».

Chapitre IV – Mettre en œuvre des stratégies de poursuites visant à garantir le plein respect de l’obligation de rendre des comptes  

21. Les États membres devraient veiller à ce que les actes de violence commis dans le cadre d’un conflit armé non international soient appréciés au regard de tous les régimes juridiques et de toutes les dispositions légales applicables, y compris si des crimes internationaux les plus graves ont été commis, avant que les autorités compétentes décident s’il y a lieu d’engager des poursuites pénales, quels chefs d’accusation il convient d’utiliser, et de quelle manière poursuivre l’affaire.

22. Lorsque le même acte peut être qualifié d’infraction terroriste et d’un ou plusieurs crimes internationaux les plus graves, les autorités compétentes des États membres devraient envisager la possibilité de qualifier cet acte à la fois d’infraction terroriste et de crime international le plus grave, si le droit interne le permet et dans les conditions qu’il prévoit. 

23. Si les faits reprochés constituent une combinaison d’infractions terroristes et de crimes internationaux les plus graves ainsi que d’autres infractions de droit commun, chaque acte étant qualifié différemment sur le plan juridique, les autorités compétentes devraient envisager de cumuler, simultanément ou successivement, les chefs d’accusations retenus pour l’ensemble des faits. Les règles de droit pénal régissant le concours d’infractions devraient s’appliquer en conséquence.

24. Lorsque leur législation nationale le permet, les États membres devraient envisager de poursuivre les personnes soupçonnées de terrorisme qui relèvent de leur juridiction pour les crimes commis dans le cadre d’un conflit armé non international auquel participent des groupes armés non étatiques désignés comme terroristes, même si les suspects ne se trouvent pas sur leur territoire au moment de la procédure.

Chapitre V – S’appuyer sur des procédures adéquates et de meilleurs processus de coordination

Protection des droits de la défense

25. Les procédures pénales engagées contre des individus soupçonnés ou accusés d’avoir commis des infractions terroristes, des violations graves du droit international humanitaire et d’autres crimes internationaux les plus graves dans le cadre d’un conflit armé non international, ainsi que celles contre des personnes morales, devraient être menées conformément aux exigences de la Convention européenne des droits de l’homme, en particulier le droit à un procès équitable consacré à l’article 6, y compris la présomption d’innocence et les droits de la défense.

26. Lorsque des mesures restreignant les droits de la défense sont jugées nécessaires, celles-ci devraient être prévues par la loi et absolument nécessaires pour atteindre le but poursuivi, par exemple pour garantir la sécurité nationale ou protéger les victimes ou les témoins exposés à des représailles et éviter une victimisation secondaire. Toute difficulté causée à la défense par une restriction de ses droits devrait être suffisamment compensée par des garanties procédurales adéquates, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.



Protection des droits des victimes et des témoins

27. Lorsqu’ils poursuivent des infractions terroristes, des violations graves du droit international humanitaire et autres crimes internationaux les plus graves commis dans le contexte d’un conflit armé non international, les États membres devraient veiller à ce que des mesures soient prises pour protéger les victimes contre l’intimidation et les représailles. Des mesures de protection similaires devraient être prévues pour les témoins et les informateurs.

28. [bookmark: _ML_000000000010_VALID][bookmark: _ML_000000000011_VALID]Les États membres devraient veiller à ce que les victimes des infractions et crimes visés par la présente recommandation aient accès à des services d’aide aux victimes, en fonction de leurs besoins et de leurs vulnérabilités, en tenant compte des personnes ayant subi des violences sexuelles et sexistes, ainsi que des besoins particuliers des enfants, et sous réserve des conditions prévues par le droit interne. En prenant ces mesures, les États membres devraient tenir dûment compte de la Recommandation CM/Rec(2023)2 du Comité des Ministres sur les droits, les services d’aide et le soutien des victimes de la criminalité, et de la Recommandation Rec(2005)9 relative à la protection des témoins et des collaborateurs de justice, ainsi que des Lignes directrices du Comité du Conseil de l’Europe de lutte contre le terrorisme relatives aux services d’aide et à d’autres mesures pour les victimes du terrorisme.

Coordination entre les autorités compétentes

29. Les États membres devraient assurer une coordination et un échange d’informations effectifs entre leurs autorités compétentes pour enquêter et poursuivre les infractions et les crimes relevant du champ d’application de la présente recommandation.

30. Afin d’améliorer la coordination et de renforcer les capacités au niveau national, les autorités compétentes devraient recevoir une formation spécialisée, notamment sur l’interaction du droit international humanitaire avec les lois antiterroristes et les normes relatives aux droits humains. Lors de l’élaboration de programmes et de supports de formation sur l’interaction entre la législation antiterroriste et le droit international humanitaire, les États membres pourraient solliciter les conseils du Comité international de la Croix-Rouge, en tant que gardien du droit international humanitaire, et faire activement appel à cette expertise ainsi qu’à toute autre expertise qu’ils jugeraient nécessaire dans le cadre de leurs activités de sensibilisation. 

31. [bookmark: NV192361983292]Compte tenu des spécificités des infractions terroristes et des crimes internationaux les plus graves, les États membres sont encouragés à créer, au sein des services d’enquête pénale, des services chargés des poursuites et des tribunaux, des unités spécialisées dans la lutte contre le terrorisme et les crimes internationaux, si leur législation nationale le prévoit. Lorsqu’elles existent, il convient de privilégier une coordination étroite entre ces unités afin de promouvoir une stratégie commune et intégrée, et de faciliter le cumul des chefs d’accusation et des poursuites dans les affaires concernées. Les États membres qui ne disposent pas d’unités centralisées et/ou spécialisées devraient promouvoir une coopération étroite et l’échange d’informations sur les affaires entre les enquêteurs et les procureurs chargés de la lutte contre le terrorisme et des crimes internationaux les plus graves, et investir dans le renforcement des capacités afin de garantir que les autorités chargées des enquêtes et des poursuites acquièrent et conservent des connaissances sur ces deux types de crimes.

Chapitre VI – Préserver la sphère du droit international humanitaire dans le cadre de la lutte contre le terrorisme

Champ d’application de la législation antiterroriste dans le cadre d’un conflit armé non international (clauses d’exclusion)

32. La Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme prévoit que les « activités des forces armées en période de conflit armé, au sens donné à ces termes en droit international humanitaire, qui sont régies par ce droit », sont exclues du champ d’application de la convention. Les États membres sont invités à envisager d’étendre cette exclusion également aux activités liées aux conflits armés, menées par des groupes armés non étatiques engagés dans un conflit armé non international et qui sont régies par le droit international humanitaire et s’y conforment, indépendamment du fait que ces groupes soient qualifiés d’associations ou de groupes terroristes. 

33. Lorsque des exclusions liées aux conflits armés existent déjà ou sont incorporées dans la législation antiterroriste, sous forme de clauses générales ou spécifiques à certaines infractions, leur champ d’application personnel et matériel, c’est-à-dire les personnes et les faits exclus, devrait être clairement défini.

34. Lors de l’analyse et de la classification des actes de violence commis durant un conflit armé non international, les États membres devraient adopter une approche au cas par cas et tenir dûment compte des facteurs suivants :
a. si l’association ou le groupe terroriste concerné présente le degré d’organisation requis pour être qualifié de groupe armé non étatique au sens de l’article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949 ;

b. si les hostilités auxquelles le groupe armé non étatique participe atteignent ou non un certain niveau d’intensité pour franchir le seuil d’un conflit armé non international, ce qui exclut les situations de troubles et de tensions internes, telles que les émeutes, les actes de violence isolés et sporadiques, et les autres actes de nature similaire ; et

c. lorsqu’il existe un conflit armé non international, si les activités de l’association ou du groupe terroriste concerné ont un lien avec ce conflit armé ou constituent plutôt des actes de terrorisme opportunistes qui tirent parti de la situation de conflit.

Impact des mesures de lutte contre le terrorisme sur les activités humanitaires impartiales (clauses d’exemption)

35. Les États membres devraient veiller à ce que les mesures de lutte contre le terrorisme qu’ils prennent dans le contexte d’un conflit armé non international soient conformes aux règles du droit international humanitaire relatives à l’accès et aux activités humanitaires, ainsi qu’au respect et à la protection du personnel humanitaire et de toute personne exerçant des activités médicales compatibles avec l’éthique médicale.

36. Les États membres devraient envisager de prévoir des exemptions spécifiques pour des activités purement humanitaires menées par des organisations humanitaires impartiales conformément au droit international humanitaire dans leur législation pénale en matière de terrorisme. Lorsque des clauses d’exemption existent dans la législation ou sont en cours d’adoption, ces clauses devraient préciser quelles activités bénéficient de cette exemption conformément aux règles pertinentes du droit international humanitaire. Les autorités compétentes peuvent également fournir des notes interprétatives pour aider les services d’enquête pénale et les procureurs dans les affaires pertinentes.

37. Les États membres sont encouragés à collaborer activement avec les acteurs privés, tels que les fournisseurs, les transporteurs, les banques ou les compagnies d’assurances, afin de prévenir les politiques de conformité excessive et d’atténuation des risques qui pourraient restreindre, entraver ou retarder la capacité des organisations humanitaires impartiales à fournir une aide humanitaire dans un conflit armé non international auquel participent des groupes armés non étatiques désignés comme terroristes. Des mécanismes appropriés, tels que des correspondants, pourraient être mis en place afin de faciliter l’échange d’informations entre les agences gouvernementales, les organisations humanitaires impartiales et le secteur privé, en recensant les bonnes pratiques relatives aux procédures d’octroi d’autorisations et de dérogations.

Chapitre VII – Renforcer la coopération internationale

Extradition ou remise

38. Les États membres devraient extrader ou remettre à une juridiction compétente les personnes présentes sur leur territoire et soupçonnées d’avoir commis des infractions terroristes lors d’un conflit armé non international à l’étranger. Lorsque l’extradition ou la remise n’est pas demandée, ou lorsqu’elle est impossible ou refusée, les États membres devraient soumettre l’affaire à leurs autorités compétentes aux fins de poursuites, conformément au principe aut dedere aut judicare et aux dispositions correspondantes de la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme.

39. Les États membres devraient envisager d’appliquer le principe mentionné au paragraphe précédent aux violations graves du droit international humanitaire et aux autres crimes internationaux les plus graves commis dans le contexte d’un conflit armé non international auquel participent des groupes armés non étatiques désignés comme terroristes.

40. En l’absence d’accords bilatéraux d’extradition appropriés ou d’autres instruments similaires, les États membres devraient appliquer les conventions multilatérales pertinentes, telles que la Convention européenne d’extradition (STE n° 24), ou recourir aux dispositions relatives à l’extradition qui figurent dans les conventions visant à lutter contre le terrorisme, notamment la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme.



Entraide judiciaire

41. Les États membres devraient redoubler d’efforts pour adopter, réviser et améliorer les dispositions en vigueur en matière d’entraide judiciaire, notamment par la mise en œuvre effective des instruments et normes internationaux pertinents, en particulier ceux du Conseil de l’Europe, dont la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n° 30) et ses protocoles additionnels, tels que mentionnés dans le préambule de cette recommandation.

42. Afin de renforcer la lutte contre l’impunité pour les violations graves du droit international humanitaire et des autres crimes internationaux les plus graves commis dans le contexte d’un conflit armé non international, les États membres devraient envisager de devenir parties à la Convention de Ljubljana-La Haye pour la coopération internationale en matière d’enquête et de poursuite du crime de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et d’autres crimes internationaux.

Coopération internationale en matière d’enquêtes

43. Les États membres devraient tendre à promouvoir, à rendre efficaces et, le cas échéant, à développer des mécanismes de coopération internationale afin d’enquêter efficacement sur les infractions et les crimes visés par la présente recommandation, et de recueillir des preuves dans tous les pays, y compris les témoignages des victimes et des témoins.

44. Les États membres devraient faciliter la communication transfrontalière, tant informelle que par les voies officielles, entre leurs autorités compétentes, en particulier lorsqu’elles enquêtent sur des infractions et crimes commis par des associations ou des groupes terroristes pendant un conflit armé non international, afin d’améliorer l’efficacité dans la préparation des demandes d’entraide judiciaire et afin d’éviter les demandes d’entraide judiciaire concurrentes et fastidieuses. La communication entre les autorités centrales des États membres en matière de coopération judiciaire pénale devrait également être encouragée afin de fluidifier les échanges et la transmission des demandes d’entraide pénale internationale et des titres exécutoires. Si nécessaire et approprié, les États membres devraient mettre en place des équipes communes d’enquête afin de mener à bien ces enquêtes.

45. Les États membres devraient solliciter l’aide juridique et pratique de l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust) afin d’assurer une communication directe et une coordination plus rapide et plus efficace entre leurs services de poursuite et leurs autorités judiciaires respectifs. Dans la mesure du possible, ils devraient également envisager de solliciter l’appui analytique et l’expertise technique de l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) afin de renforcer la coopération en matière policière.

46. Afin de recueillir des éléments de preuve, les États membres devraient en outre veiller à ce que des législations et des politiques appropriées soient mises en place pour favoriser la coopération et l’échange d’informations, spontanément ou sur demande, entre leurs autorités compétentes et entre ces autorités et les organisations et juridictions internationales, notamment les tribunaux pénaux internationaux, le Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des tribunaux pénaux et les mécanismes d’enquête internationaux, tel que le Mécanisme d’enquête indépendant pour le Myanmar et le Mécanisme international, impartial et indépendant chargé de faciliter les enquêtes sur les violations les plus graves du droit international commises en République arabe syrienne depuis mars 2011, ainsi que la CPI, le cas échéant.

47. Les États membres devraient également tendre à rendre efficaces et à développer les accords multilatéraux et bilatéraux ayant pour objectif de renforcer la coopération internationale afin de garantir l’accès aux éléments de preuve en lien avec les enquêtes concernées. Ils sont notamment encouragés à ratifier et à mettre en œuvre le Deuxième Protocole additionnel à la Convention sur la cybercriminalité, relatif au renforcement de la coopération et de la divulgation de preuves électroniques (STCE n° 224).

48. Afin de garantir que les auteurs présumés d’actes de terrorisme rendent des comptes pour les crimes internationaux les plus graves éventuellement commis dans le contexte d’un conflit armé non international, les États membres devraient envisager d’utiliser, dans toute la mesure du possible, les informations fournies par les organes compétents des Nations Unies. Les États membres devraient également envisager d’utiliser et de transmettre des informations à des bases de données judiciaires et des outils, tels que ceux créés par Eurojust, à savoir la base de données sur les preuves de grands crimes internationaux (Core International Crimes Evidence Database, CICED), pour la préservation, l’analyse et la conservation des éléments de preuve relatifs aux crimes internationaux les plus graves et aux infractions pénales connexes, et le Registre judiciaire antiterroriste européen, pour l’identification des liens entre les procédures judiciaires relatives aux infractions terroristes.


49. [bookmark: _Hlk234685762]Les États membres sont encouragés à participer au Réseau européen consacré aux enquêtes et aux poursuites concernant les génocides, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre (« Réseau de poursuite des génocides ») afin d’échanger expertise, bonnes pratiques et informations opérationnelles. Une participation active à ce type de réseaux peut conduire à l’acquisition de connaissances et d’expertise, à l’instauration d’une coopération formelle et à un échange structuré d’informations entre les autorités compétentes, renforçant ainsi la responsabilité pour les crimes internationaux les plus graves et les infractions terroristes connexes.

Site internet : www.coe.int/cm

image1.png
COUNCIL OF EUROPE
COMMITTEE
OF MINISTERS

COMITE
DES MINISTRES

-

CONSEIL DE LEUROPE




